
BAISSE DES APL...
ET DE L'ISF !
= PRENDRE AUX 
PAUVRES POUR 
DONNER AUX RICHES
Macron veut réduire les APL de 5 € 
par mois (60 € par an), pour retrouver 
1,4 milliard d'euros pour les caisses de 
l'État.
Mais alors pourquoi dans le même 
temps diminuer l'impôt sur la fortune 
(ISF) de 3 milliards d'euros ?!

APL
1,4 MILLIARDS 

D'EUROS

ISF
3 MILLIARDS 

D'EUROS
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ESCROQUERIE EN BANDE 
ORGANISÉE
Les bailleurs sociaux verront leur budget 
diminuer de deux milliards d’euros par 
an. C’est un coup fatal porté à leur acti-
vité. Ce sont les locataires qui pâtiront de 
la disparition de ces fonds destinés à la 
construction de nouveaux logements, à 
la rénovation du parc, à l’équipement des 
logements. Cette purge financière entraî-
nera une chute des investissements et 
des emplois. C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle les entreprises du BTP ont rejoint 
la fronde des locataires et des bailleurs 
sociaux. Aujourd’hui, selon les régions, les 
bailleurs sociaux remplissent entre 25 % 
et 40 % des carnets de commandes des 
entreprises du secteur.

DE L’ARGENT, IL Y EN A
En 2016, les 500 plus gros milliardaires 
français ont vu leur fortune augmenter 

jusqu’à atteindre aujourd’hui près de 600 
milliards d’euros, un record. L’évasion 
fiscale des grandes entreprises et des 
grandes fortunes représente un coût gi-
gantesque pour l’État. Mais Macron et 
Philippe ne font rien pour récupérer 
ces sommes qui fuient vers les paradis 
fiscaux.

IL Y A D'AUTRES MOYENS
Pour aider les français à se loger, ce ne 
sont pas les APL qu’il faut réduire mais 
les loyers exorbitants. Il faut généraliser 
et renforcer l’encadrement des loyers et 
construire massivement des logements 
sociaux dans les zones où il y en a be-
soin. Cela nécessite de mobiliser des fi-
nancements, de renforcer les obligations 
des maires et les sanctions pour les com-
munes récalcitrantes. Tous les territoires 
doivent prendre part à l’eff ort pour en finir 
avec le mal-logement !

LES
COMMUNISTES
PROPOSENT

Créer un service public du logement
Créer un pôle public financier
Créer une agence foncière nationale 
décentralisée
Rétablir les aides à la pierre pour la construction 
et les réhabilitations de logements.


